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Synthèse 

L’ABERME (Agence Béninoise d’Electrification Rurale 

et de la Maitrise d’Energie) ayant pour mission de mettre 

en œuvre la politique de l’Etat dans les domaines de 

l’électrification rurale et de la maitrise d’énergie, soutient le 

développement des technologies solaires pour des usages 

productifs. Dans le but d’assurer la pérennité des acquis 

du projet GBE de la GIZ Bénin notamment dans le cadre 

du mécanisme de financement basé sur les résultats (RBF) 

pour les équipements productifs et développement 

durable du marché des énergies renouvelables, 

l’ABERME se propose de mettre en œuvre avec l’appui 

financier de la GIZ/GBE, cette approche RBF pour la 

promotion des équipements à usages productifs au Bénin. 

Cet appel à manifestation d’intérêt fait suite aux activités 

entreprises par la GBE/GIZ dans le cadre de la 

promotion des équipements productifs solaires à travers le 

RBF vente des équipements solaires.  

A travers le financement de la GIZ/GBE, l’ABERME 

offre aux entreprises participantes des incitations 

financières (un type de subventions) pour chaque 

équipement productif éligible dont le système 

d’alimentation est en énergie renouvelable, vendu et 

installé aux clients finaux selon une approche 

commerciale. Les incitations sont payées après que les 

ventes sont rapportées et vérifiées (approche basée sur 

les résultats). 

Le financement basé sur les résultats (RBF) 

Le RBF (results-based financing, en anglais) est un 

mécanisme de soutien au secteur privé visant à inciter 

les entreprises privées à prendre des risques pour 

atteindre certains objectifs. Le RBF est différent des 

subventions traditionnelles ; l'idée sous-jacente de cette 

approche est de récompenser les entreprises pour 

l’atteinte de résultats préalablement convenus. La 

caractéristique clé est le paiement après l’atteinte et 

la vérification des objectifs.   

Le financement du RBF vise à réduire ou à atténuer les 

défaillances du marché commercial en offrant des 

incitations financières au secteur privé pour surmonter 

les risques typiques, mais temporaires, de 

développement du marché. Le RBF n'a pas pour but de 

subventionner le prix de vente à long terme. 

L’hypothèse principale est qu’avec une augmentation 

des ventes, les incitations peuvent être réduites 

graduellement et ultérieurement enlevées. Les 

entreprises participantes sont libres d'utiliser les 

incitations financières reçues pour toute activité qu'elles 

jugent nécessaire pour développer leurs marchés. 

L’ABERME attend des entreprises privées qu’elles 

supportent l’intégralité du risque jusqu'à ce que les 

résultats définis contractuellement (dans ce cas la vente 

réussie des équipements productifs éligibles aux clients 

finaux) soient réalisés. Les fonds sont déboursés après 

une vérification indépendante des résultats. Cela signifie 

que les entreprises participantes devront préfinancer 

leurs ventes, soit par des prêts bancaires commerciaux, 

soit par d'autres sources de financement. 

Conditions d’éligibilité 

Les entreprises sont éligibles et peuvent participer au 

projet. Les ONG, les associations et les coopératives 

enregistrées sont éligibles si elles poursuivent une 

approche commerciale et elles seront traitées comme 

des entreprises. Les organisations gouvernementales ne 

sont pas éligibles.  

Seulement les ventes commerciales aux clients 

finaux sont éligibles aux incitations financières. 

Différents modèles commerciaux sont acceptés, y 

compris le Pay-As-You-Go (PAYGo) et le Fee-For-

Service, et les entreprises peuvent choisir le modèle 

commercial qui leur convient. La distribution gratuite 

d’équipement n’est pas acceptée. De plus, les 

entreprises ne peuvent pas vendre des équipements à 

un coût inférieur au prix d’achat des produits. 

Les équipements productifs éligibles aux incitations 

sont publiés séparément dans La liste des produits, 

incitations et conditions particulières. Cette liste sera actualisée 

régulièrement. De plus, tous les équipements productifs 
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doivent être nouveaux et vendus avec une garantie 

fonctionnelle. Les produits d’occasion ou la réparation 

des systèmes déjà installés ne sont pas éligibles. 

Les entreprises qui veulent participer au programme 

doivent respecter les conditions ci-après : 

• Avoir un plan crédible de croissance des opérations 

en milieu rural avec une approche commerciale ;  

• Avoir les pièces administratives mises à jour ; 

• Avoir un financement ou fonds propre pour 

financer les opérations ; 

• Se conformer à toutes les autres conditions et 

procédures décrites dans les documents Appel à 

manifestation d’intérêt et La liste des produits, incitations et 

conditions particulières. 

 

Exclues de participer, sont les entreprises du 

personnel de la GIZ, ABERME, ARE, DGRE, 

Ministère de l’Energie ou autres institutions, qui sont 

directement impliquées dans le projet. 

Comment le financement fonctionne ? 

Les entreprises intéressées par le financement 

s’enregistrent et envoient leur candidature à travers la 

plateforme Odyssey de la GBE via ce lien. Après la 

validation de la candidature, il sera demandé aux 

entreprises de charger les documents administratifs en 

ligne sur la plateforme Odyssey, pour la deuxième phase 

d’évaluation. À la suite de cette étape, les entreprises 

signent un contrat avec l’ABERME. Elles disposent 

ensuite d’une fenêtre sur la plateforme Odyssey, leur 

permettant de renseigner les différentes installations 

effectuées afin de recevoir les incitations financières de 

l’ABERME selon les procédures décrites dans La liste des 

produits, incitations et conditions particulières. 

L’entreprise est responsable de la collecte des informations 

sur les clients finaux à fournir à l’ABERME avec la 

demande d’incitation financière. L’ABERME va traiter les 

demandes en faisant appel à des agents de vérification 

indépendante (AVI). Si les clients ne peuvent pas être 

identifiés ou contactés, l’ABERME ne peut pas procéder 

à la vérification et payer pour ces équipements productifs. 

La vérification contient une analyse des documents et 

données fournies, une vérification téléphonique et une 

vérification sur le terrain des clients déclarés par 

l’entreprise. Si toutes les conditions de chaque étape sont 

satisfaites, l’ABERME procèdera au transfert des 

incitations financières sur le compte bancaire indiqué par 

l’entreprise. 

La garantie fonctionnelle 

Les équipements doivent impérativement être vendus 

avec une garantie et un service après-vente pour les 

clients finaux, c’est une condition importante pour 

obtenir des incitations financières. C’est-à-dire que si les 

produits sont défectueux, l’entreprise est obligée de les 

réparer ou de les remplacer dans un délai précis. La 

garantie doit couvrir les défauts techniques des 

équipements, mais pas les erreurs liées aux mauvaises 

utilisations par le client. La période minimale de la garantie 

pour chaque type et modèle d’équipement productif est 

spécifiée dans La liste des produits, incitations et conditions 

particulières. 

Dans le cadre de la vérification, les clients seront invités à 

partager leur expérience avec la garantie. De plus, 

l’ABERME va conduire des sondages réguliers parmi 

les clients déjà vérifiés pour s’assurer que la garantie est 

respectée. S’il y a de graves irrégularités avec la garantie, 

l’entreprise peut être exclue du projet ou verra ses 

demandes d’incitations financières rejetées par 

l’ABERME. 

Cas d’un appui d’une entreprise par une organisation 
autre que l’ABERME 

Un équipement productif ne peut pas être 

subventionné, même partialement, ou rapporté à 

plusieurs organisations ou bailleurs. Si les produits 

vendus par l’entreprise obtiennent des incitations 

financières par l’ABERME, c’est interdit d’obtenir 

d’autres financements pour les mêmes systèmes. Si 

l’entreprise déclare les mêmes systèmes ou clients à 

l’ABERME et à une autre organisation ou institution, 

l’entreprise sera retirée du projet et elle sera obligée de 

restituer les incitations reçues pour les clients doublement 

déclarés. Par ailleurs, les systèmes d’alimentation 

électriques (modules solaires PV, …) et les infrastructures 

annexes (construction d’un château d’eau pour un système 

de pompage) indispensables à l’utilisation des équipements 

productifs ne sont pas concernés par cette restriction. 

Les entreprises devront être transparentes quant à leur 

éventuelle candidature à d'autres subventions. 

L’ABERME publiera la liste des entreprises partenaires et 
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la liste de celles qui ont reçu des incitations. Pour éviter 

tout malentendu, l’ABERME conseille aux entreprises de 

demander des éclaircissements une fois qu’elles ont 

demandé ou reçu le soutien d'un autre bailleur, d'une autre 

organisation ou institution.  

En général, les règles suivantes s’appliquent :  

1) Si les entreprises reçoivent une assistance technique, du 

financement pour le développement du réseau de 

distribution, des contributions en nature (par exemple, le 

transport pour des événements), un soutien pour leurs 

partenaires (agents, entreprises partenaires), un soutien 

indirect ou un financement pour acheter d'autres modèles 

que ceux spécifiés dans les demandes d’incitations, il n'y a 

pas d'exigences particulières si ce n’est d’informer 

l’ABERME. 

2) Si les entreprises reçoivent des subventions pour 

l'achat des équipements ou des contributions directes 

pour les mêmes modèles que ceux spécifiés dans leurs 

demandes d’incitations, elles doivent fournir à 

l’ABERME les mêmes informations sur ces ventes que 

celles concernant les ventes soutenues par l’ABERME. 

Quelle est la hauteur des incitations ? 

La liste des produits et leurs incitations sont 

disponibles dans La liste des produits, incitations et conditions 

particulières. Le maximum de l’incitation à gagner par 

entreprise est également précisé dans la liste. Cette liste 

et cet appel à manifestation d’intérêt peuvent être à tout 

moment modifiés. Les conditions appliquées seront celles 

en vigueur au moment de la soumission de la demande 

d’incitation financière par l’entreprise. En cas de 

modification des conditions, l’ABERME informera les 

entreprises partenaires. Ce mécanisme devrait encourager 

les premières entreprises et permettre la création d’un 

marché durable, autonome et auto-régulé.  

La disponibilité du financement est sur la base du 

principe "premier arrivé - premier servi". La 

contribution financière exactement reçue par l’entreprise 

est dépendante de ses demandes d’incitations 

financières et de la vérification de ses demandes. S'il y a 

plus de demandes que de budget disponible, les 

paiements ne seront effectués que jusqu'à concurrence 

du budget disponible. L’ABERME ne peut pas payer 

des incitations financières au-delà du budget disponible. 

La priorité parmi les demandes des entreprises en 

attente est établie par rapport à la date de la réception 

de la demande complète à l’ABERME (approche 

"premier arrivé - premier servi"). 

Comment participer ?  

Cet appel à manifestation d’intérêt est ouvert à toutes les 

entreprises intéressées.  La soumission des candidatures, 

l’enregistrement des installations afin de recevoir les 

incitations, et les différents partages d’informations dans le 

cadre du traitement des dossiers se font exclusivement à 

travers la plateforme Odyssey de la GBE. Après 

l’approbation de la candidature, l’entreprise chargera sur 

Odyssey, les pièces administratives requises fournies par 

l’administration béninoise pour la préparation du contrat, 

qui stipulera les termes et conditions qui doivent être 

remplis pour recevoir les incitations financières. Les 

dossiers soumis seront évalués par ordre de dépôt des 

demandes. Les pièces administratives requises sont :  

• Certification du Registre de Commerce et du Crédit 

Mobilier ; 

• Attestation d’Immatriculation à l’Identifiant Fiscal 

Unique (IFU) ; 

• Certificat de non-faillite ; 

• Attestation ou quitus fiscal à jour ; 

• Attestation de déclaration et le paiement des 

cotisations sociales à la Caisse Nationale de Sécurité 

Sociale (CNSS) à jour ; 

• Relevé d’Identité Bancaire (RIB). 

 

Lors de la signature du contrat à l’ABERME, les 

entreprises sont invitées à venir avec les copies physiques 

des pièces suscitées pour des besoins administratifs au sein 

du projet.  

Cet appel à manifestation d’intérêt reste ouvert 

jusqu’au 31 juillet 2023. Au-delà de cette date aucun 

dossier ne sera plus accepté pour cette phase qui se 

terminera le 30 septembre 2023. L’ABERME se réserve 
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le droit de clôturer cet AMI avant cette date, si le budget 

dédié à cette activité est épuisé ou modifié. 


